SORTIR DE LA CRISE : 


De vraies solutions, 


mointenoant ! 


Europe Écologie refuse la casse sociale et n'accepte 
pas de voir fermer les entreprises les unes après les 
autres, de voir détruire des filières industrielles entières 
comme, hier, la sidérurgie et aujourd’hui l'automobile. 


LES SALARIÉS ne doivent pas payer le coût de l’imprévoyance de ceux qui dirigent depuis des 
années et qui ne veulent rien changer. Ils continuent de sommets en G20 à distribuer des milliards 
d’euros au FMI, aux banques, aux industriels, sans la moindre exigence écologique ou sociale. Ils 
veulent à tout prix maintenir un modèle de croissance à crédit qui surexploite les ressources 
naturelles et humaines. 


Les solutions existent mais elles ne viendront ni des méthodes, ni des hommes du passé. La crise 
n’est pas seulement financière et économique, c’est une crise de civilisation, sociale, écologique, 
alimentaire, énergétique. Face à une crise globale, il faut une vision nouvelle et des solutions 
durables. Il faut réorienter l’économie par sa transformation écologique, relocaliser les emplois, 
redistribuer les richesses et mettre en œuvre des solutions créatrices d'emplois qualifiés et durables. 


Notre Contrat pour l’Europe propose un projet cohérent fondé sur la construction d’une Europe 
qui protège et privilégie l’intérêt général, le bien commun et les citoyens plutôt que les lobbies 
industriels et financiers. 


L'ISSUE EST EUROPÉENNE, L'ISSUE EST ÉCOLOGIQUE 


Un Bruxelles de l'emploi, véritable Grenelle à l'échelle européenne, réunissant les 
partenaires sociaux européens, les associations de consommateurs et de protection de 
l’environnement, les mouvements de chômeurs, les représentants politiques de l’Union européenne 
avec pour objectifs de lutter contre la précarité et améliorer les conditions de travail par: 


@ la création de 10 millions d'emplois nouveaux qualifiés et non délocalisables en cinq ans 

e la signature de contrats européens de conversion écologique par grands secteurs 
productifs 

e la définition d'un statut européen du salarié incluant un contrat sécurité emploi-formation 
assurant à chacun des garanties sociales durant toute sa vie professionnelle. 


Nous avons besoin d’un nouveau pacte européen remplaçant les critères de Maastricht par des 
normes sociales et environnementales contraignantes permettant d’en finir avec le dumping 
social et améliorant réellement le niveau de vie de chacun. 


Une fiscalité sociale et écologique qui transforme l’Union européenne en Zone Tobin 
avec une taxe sur les flux financiers et une contribution climat énergie. 


Pour réaliser ce programme une première étape est nécessaire: construire en Europe une 
majorité anti-libérale qui sanctionne, en la chassant, la commission Barroso, soutenue par les 
Sarkozy, Berlusconi et consorts. 


EUROPE ÉCOLOGIE VEUT ÊTRE LE PIVOT DE CE CHANGEMENT D'EUROPE! 


Soit nous continuons de subir les conséquences d’une crise sans précédent qui remet en cause 
les fondements de nos solidarités, soit nous anticipons les changements indispensables en 
construisant ici et maintenant, une société basée sur la justice sociale et environnementale et sur 
la dignité. 
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Europe Écologie, solidaire des salariés en lutte et 
de la riposte unitaire face à la crise, respecte 
l’indépendonce des organisations syndicales et 
n'entend pos se substituer aux salariés et à leurs 
représentants, qui sont seuls légitimes pour définir et 
orgoniser les luttes sociales. 


Contre les crises, un bouclier social européen, 
c'est possible dès maintenont! 


Un revenu minimum pour tous et un 
revenu maximum pour les plus riches pour 
? plus juste des richesses. 


4. 


une Î 
2 Une protection accrue des salariés par 
une clause de non-régression sociale 
reposant sur la convergence par le haut des normes 
sociales et environnementales. Elle empêchera tout 
retour d’une déréglementation de type Bolkestein avec la 
reconnaissance du principe de l'application des règles 
sociales du pays d'accueil ; le renforcement des pouvoirs 
des Comités d'entreprise européens par un contrôle 
effectif et un Î î 2 sur les délocalisations 
et les restructurations sauvages ; l'encadrement sévère 
des pratiques de chômage partiel et du lock-out. 


3 Protéger et étendre les services 
publics, les préserver des logiques 
ma ohaNdes et voter un MC = sur toute 
nouvelle libéralisation. L'éducation, la santé, la formation, la 
poste, les transports publics doivent être préservées des 
logiques concurrentielles, l'accès à l'eau à la culture doi- 
vent être considérés comme des biens publics communs. 
â fiscaux par la levée immédiate du : 
- qui permet aux holdings financières et à 
bre actionnaires d'exploiter la misère sociale, de piller 
les ressources naturelles et de détourner en toute impu- 


nité des centaines de milliards qui échappent à l’impôt et 
à la collectivité publique. 


En finir réellement avec les paradis 


Un Rassemblement de citoyennes et de citoyens, d'élus et de 


responsables associatifs écologistes. 


Un Rassemblement né d'une ambition: fédérer le peuple 
écologiste pour se faire entendre de tous aux élections 


européennes du 7 juin. 


Un Rassemblement qui s'appuie sur un Appel et un Manifeste 


que vous retrouverez sur europe-ecologie.fr. 


Vous voulez porter la parole écologiste au Parlement 
européen ? En savoir plus ? Rendez-vous sur le site internet. 


Ou renvoyez ce bulletin complété à : 
Europe Écologie, 6 bis rue du Chaudron, 75010 Paris. 


Numéro, rue... 
Code postal 
Commune. 
Pays … 

Téléphone …. 
Courriel 


1 Je signe l'Appel d'Europe Écologie 
1 Je souhaite recevoir des informations 


